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2012 - 2017 : 5 années à vos côtés 

Arrivé à l’Assemblée  Nationale en juin 2012, grâce à vos suffrages, quatre années plus tard, 
force est de constater que nous avons vécu une législature en trompe l’œil. Pourquoi ? La majorité 
présidentielle a fait montre de beaucoup d’imagination pour éluder les vrais problèmes et nous 
obliger  à débattre et à légiférer de sujets de société qui ont contribué à cliver plutôt que de 
solutions concrètes permettant d’améliorer notre quotidien à tous. Au cours de mes nombreuses 
rencontres avec vous, j’ai constaté que vos  principaux sujets de préoccupation étaient  l’emploi, 
la réduction du chômage, le pouvoir d’achat, l’aide aux personnes âgées, la prise en charge 
liée au vieillissement, l’égal accès aux services publics et aux soins, la prise en compte de la 
ruralité, la sécurité et la protection de tous, la réduction des injustices, la baisse de la pression 
fiscale ou encore la simplification administrative.

Hélas, sur l’ensemble de ces points, notre pays n’a pas progressé mais a connu un net recul.

Loin d’apporter des solutions, depuis 2012, les gouvernements successifs nommés par François 
Hollande ont augmenté la fiscalité pour représenter plus de 50% du PIB (c’est-à-dire de la 
création collective de richesse nationale).

 Avec mes collègues de l’opposition, j’ai passé beaucoup de temps à limiter les impacts négatifs 
de ces politiques publiques gouvernementales où la dimension humaine était oubliée. Ce travail 
a consisté à rédiger des amendements, des propositions de loi ou encore des questions au 
gouvernement.

Le présent journal de mandat vous permet de mesurer combien je me suis investi dans cette 
activité de député au Palais Bourbon, tout en restant aussi très présent à vos côtés au quotidien.

Parallèlement au travail parlementaire qui se poursuit, je travaille à l’élaboration, avec mes 
collègues de la droite et du centre, à un projet qui permettra à notre pays de retrouver le 
chemin de la création de richesse et d’emploi, socle indispensable pour que tous ensemble nous 
puissions retrouver confiance en l’avenir et en la France.

Au cours de ce mandat, vous avez toujours pu compter sur ma détermination à défendre le bien 
public et l’intérêt général et à vous rendre compte régulièrement de mon action auprès de vous 
au travers de mon journal de député et de mon site internet.

Continuons à unir nos énergies pour qu’un vent de liberté souffle sur notre pays.

Fidèlement, sincèrement et chaleureusement à vous,
Patrick HetzeL
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LES PRÉLÈVEMENTS OBLIGATOIRES
La France est vice-championne du monde ! Le 
taux moyen de ponction fi scale dans l’OCDE est de 
34,4 % du PIB, quand il est de 45,2 % en France. 
Après le Danemark, la France est donc le 
deuxième pays le plus taxé de l'Europe.

JUSTICE ET INSÉCURITÉ
37% ! C’est la progression de vols à main armée 
contre des particuliers à leur domicile entre août 2014 et 
août 2015.
Les cambriolages de résidences secondaires ont aug-
menté de 31% sur la même période.
98% des condamnés pour délits, mêmes graves, 
pourraient échapper à l’incarcération avec la peine de 
probation et la politique laxiste de Mme Taubira.  

IMMIGRATION 
Le nombre de demandeurs d'asile est en hausse de 23% en 2015. 
En 2016, il devrait s’élever à près de 95 000 en France. Or, les 
détournements du système d’asile sont devenus une machine 
à fabriquer près de 50 000 clandestins chaque année.

Aide Médicale d’Etat (AME) : 294 300 étrangers en 
situation irrégulière en bénéfi cient gratuitement en 
2014 soit une augmentation de 35% en 2 ans ! 
Elle coûtera 1,1 milliard d’euros en 2016. 

CHÔMAGE 
Depuis que François Hollande est Président de la 
République, le chômage a augmenté de 22%. 
Sa politique a fabriqué plus de 650 000 chômeurs 
en 3,5 ans. 

Aujourd’hui, il y a 3,6 millions de Français sans 
emploi en France. Même le taux de chômage des 
jeunes atteint un record historique de près de 25 % 
alors que François Hollande a fait de la jeunesse 
sa priorité depuis le début de son quinquennat.
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LES BOUCS ÉMISSAIRES
DE FRANÇOIS HOLLANDE

LES FAMILLES
3 millions
de familles perdantes
La Gauche a mis fi n à un acquis social et sacré qui 
date de 1945 : l’universalité des allocations familiales.

Une nouvelle fois ce sont les familles qui trinquent ! 

Depuis le début de quinquennat, les familles ont dû 
supporter :

l   le double abaissement du quotient familial,
l   le report du versement de la prime de naissance, 
à deux mois après la naissance, alors qu’elles en 
ont besoin avant pour s’équiper,
l   la fi scalisation des majorations de retraites au-
dessus de 3 enfants,
l   la baisse de Prestation d’accueil du jeune enfant 
(PAJE) et une réforme du congé parental qui va 
faire perdre 1 année d’indemnisation aux familles.

Selon la Caisse nationale d'allocations familiales 
(Cnaf), l’ensemble de ces mesures aura fait plus 
de 3 MILLIONS de familles perdantes !

ET AUSSI...

LES CLASSES MOYENNES
8 Français sur 10 
victimes du choc fi scal !
« Sans doute aurait-il fallu mieux préparer la cohérence 
au début du quinquennat ». Cet aveu d’échec de 
Manuel Valls envers le Président de la République 
démontre l’inconsistance de François Hollande en 
matière de fi scalité et son impréparation lors de son 
arrivée au pouvoir. Ce sont malheureusement des mil-
lions de Français qui en paient le prix fort.

Le cumul des nouvelles mesures de création 
d’impôts et de taxes votées depuis 2012 
atteint près de 60 milliards d’euros, dont plus 
de 50 milliards qui sont supportés uniquement 
par les ménages : 

l   19 milliards supplémentaires en 2012,
l   +16 milliards en 2013,
l   +11 milliards en 2014,
l   +3,5 milliards en 2015,
l   +2 milliards en 2016.

Le matraquage fiscal a eu un effet dévastateur pour 
les classes moyennes, pour les retraités et les 
familles. 

avec la montée en puissance de la taxe carbone, 
la hausse de la contribution au service public de 
l’électricité (CSPE) et la hausse des cotisations 
retraite (sans compter les augmentations d’impôts 
locaux largement dues à la baisse des dotations 
de l’Etat aux collectivités locales).

La recette a augmenté de 20 milliards d’euros 
depuis 2011. Grâce à qui ? À de moins en moins 
de Français qui paient des impôts de plus en plus 
élevés. 

On est loin des promesses du début du quinquen-
nat Hollande, quand le Premier ministre d’alors – 
Jean-Marc Ayrault – jurait que 9 Français sur 10 
seraient épargnés par les hausses d’impôt !

Les professions médicales

Les élèves 

Les professions du droit

Les professions agricoles

Les buralistes

Les maires

La police scientifi que

En dépit des promesses de François 
Hollande de baisser les impôts, ils 
ont continué à augmenter en 2015
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LES BOUCS ÉMISSAIRES
DE FRANÇOIS HOLLANDE

NOS PROPOSITIONS SUR LA SÉCURITÉ
Les députés les Républicains ont toujours voulu protéger nos concitoyens en renforçant leur sécurité. 
C’est pourquoi, ils ont voté les textes socialistes qui visaient à lutter contre le terrorisme tout en dénonçant leurs 
lacunes et leurs manquements et en présentant de nombreuses dispositions. Dispositions que la Gauche a balayées 
d’un revers de main avant les atrocités commises dans notre pays. Aujourd’hui, elle a repris nos propositions :

1.  Adoption du fi chier PNR (Passenger Name Reccord) des passagers aériens

2.  Interdiction de sortie du territoire : empêcher le départ vers les zones du Djihad (retrait de passeport)

3.  Déchéance de nationalité pour les naturalisés comme pour les binationaux nés Français lorsqu’ils
s’engagent aux côtés de l’Etat Islamique

4.  Lutte contre le cyberdjihadisme

Mais nous souhaiterions aller plus loin avec ces mesures que le PS n’a pas encore jugé « utiles » de prendre :

1. Rétention de sûreté pour les terroristes (la gauche pourrait se laisser convaincre avant la fi n du quinquennat)

2. Question de la mise en isolement des détenus terroristes / isolement électronique des détenus

3. Rétablissement du crime d’indignité nationale pour les Français sans double nationalité

4. Lutte contre le retour des djihadistes sur le territoire Français

5. Port d’arme des policiers et gendarmes volontaires en dehors de leur service

6. Contrôle de l’identité par les policiers municipaux

Face à l’ampleur du drame qui vient de se 
dérouler, face à la menace terroriste toujours 
persistante, face au devoir de transparence et de 
réponse à apporter aux victimes, à leurs familles 
et à la nation tout entière, il incombe à la repré-
sentation nationale de rechercher et d’analyser 
avec détermination et impartialité les éventuels 
failles et dysfonctionnements qui ont permis 
ces tragédies des 7 janvier et 13 novembre 
2015 et les remèdes à y apporter. C’est ainsi 
que le Groupe les Républicains a demandé la 
création d’une commission d’enquête parle-
mentaire sur les « moyens mis en œuvre par 
l'Etat pour lutter contre le terrorisme depuis le 
7 janvier 2015 ».

NOS PROPOSITIONS SUR L'ÉDUCATION
ü  Permettre le libre choix des maires concernant les rythmes scolaires

ü  Revaloriser le statut des enseignants 

ü  Aller plus loin dans l’autonomie laissée aux établissements
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NOS PROPOSITIONS SUR L'IMMIGRATION 
ü   Renforcer les critères de naturalisation pour mieux respecter le principe d’assimilation à la communauté nationale

ü  Refonder Schengen : suspension de Schengen et rétablissement des contrôles aux frontières

ü   Supprimer l'Aide médicale d'Etat (AME) pour les étrangers en situation illégale, pour la remplacer par le traitement 
d’une urgence médicale d’Etat

ü   Diminuer l’attractivité sociale de l’Europe, en harmonisant les prestations sociales versées aux étrangers dans les 
pays membres de Schengen II

NOS PROPOSITIONS SUR LA SANTÉ 
ü  Supprimer le tiers-payant généralisé

ü   Développer les maisons de santé pluridisciplinaires afi n d’assurer un maillage terri-
torial en matière de soins partout en France (en particulier dans les territoires isolés)

ü  Assurer la convergence des tarifs entre les secteurs public et privé

ü  Rationaliser la carte hospitalière tout en préservant des services de proximité

NOS PROPOSITIONS SUR LE TRAVAIL
ü    Alléger le coût du travail :

• en réduisant les charges salariales et les charges patronales 
• en réformant le fi nancement de la protection sociale par un transfert d’une partie de ces charges 

sur la TVA compétitivité afi n de fi nancer notre protection sociale par les produits d’importation 

ü   Assouplir la durée du travail en renvoyant le seuil de déclenchement des heures supplémentaires à des accords d’entreprises

ü   Relancer l’apprentissage en réformant le collège unique avec la mise en place d’une fi lière dédiée au préapprentissage dès 14 ans 

ü   Réduire la fi scalité des entreprises

ü   Simplifi er et réformer le code du travail : harmoniser les différents contrats de travail, fusionner les instances de représentation 
du personnel, revoir les seuils sociaux

ü   Mettre en place la dégressivité des indemnités chômage

ü   Supprimer les freins au développement de l’activité (compte pénibilité, quota de stagiaires, durée minimale hebdomadaire 
du temps de travail …)

NOS PROPOSITIONS SUR L’AGRICULTURE
L’agriculture française traverse une crise sans précédent. Au cours de l’année 2014, les prix à la 
production agricole ont baissé en moyenne de 5 %. Les fi lières de production sont toutes en péril :
le revenu des éleveurs porcins en 2014 a baissé de 13,3 % en un an ; le prix du litre de lait payé 
aux producteurs est passé en dessous des 30 centimes d’euros fi n 2015 ;  et depuis 2012, dans la 
fi lière bovine, les prix de vente ne couvrent plus les coûts de production…  
L’avenir des agriculteurs est plus que jamais menacé. Il est urgent d’agir ! Mais le Gouvernement 
ne prend pas les mesures nécessaires pour renforcer la compétitivité de nos exploitations. Com-
ment le pourrait-il ? Le Ministre de l’agriculture, Stéphane Le Foll, a séché 40 % des Conseils des 
Ministres européens sur l'année 2015…
Pourtant, le Groupe les Républicains, qui a toujours défendu les agriculteurs, a fait plusieurs propositions pour une véri-
table politique agricole :

ü   Equilibrer les relations contractuelles entre producteurs et distributeurs (en tenant mieux compte des coûts de production)

ü   Informer le consommateur sur l’origine des viandes par un étiquetage approprié

ü   Faciliter l’investissement et mieux gérer les risques fi nanciers en agriculture

ü   Alléger les charges fi scales des agriculteurs

ü   Simplifi er les contraintes administratives et les normes ; interdire la surtransposition des directives européennes (en matière 
d'ICPE par exemple)
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Strasbourg – Intervention à l’ECAM (école d’ingé-
nieurs) – Novembre 2015

Strasbourg – Rencontre Franco-Allemande  
au Parlement européen – Juillet 2015

Le Bourget-Cop21, Convention des territoires pour 
une croissance verte – Décembre 2015

Université d’été du Medef Alsace – Septembre 2015 Congrès à Versailles – Novembre 2015

Paris-3ème Rencontres parlementaires pour l’innovation – 
Septembre 2015

Patrick Hetzel, 
Député de la 7ème circonscription du Bas-Rhin.

Pouvez-vous confirmer devant la re-

présentation nationale et rassurer 

les Alsaciens sur le fait que votre 

Gouvernement prendra en compte 

leurs légitimes aspirations ?  

391 Propositions 
de loi cosignées

9 147 
Amendements 

5 Propositions de loi déposées dont : 
D 1 visant à proposer une homologation d'une année scolaire passée à l'étranger
D 1 visant à accorder un moratoire pour l'application de la réforme des rythmes sco-

laires et à subordonner son application à la création d'une dotation de compensation 
ayant un caractère pérenne
D 1 visant à supprimer la visite médicale d'un salarié exerçant parallèlement la fonction 

de sapeur-pompier volontaire
D 1 visant à la protection des héritiers des personnes malades en fin de vie
D 1 visant à rendre obligatoire le service civique

7e CIRCONSCRIPTION  
Du BAS-RHIN 
3 CANTONS : 
Le nouveau Canton d’Ingwiller, et 
en partie les nouveaux Cantons de 
Bouxwiller et de Saverne

618 Questions orales 
ou écrites
D jeunesse 
D éducation 
D financement des communes
D réforme territoriale, aménagement 

du territoire 
D système européen 
D Politique économique 

3 Rapports
D Sur la gestion des programmes d'in-

vestissements d'avenir relevant de la 
mission Recherche et enseignement 
supérieur
D Sur les projets de loi de finances 

pour 2013 et 2014
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MON ACTION SUR LE TERRAIN
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Saverne Signature Contrat de Ville –  
Juillet 2015

Marmoutier Cérémonie Commémorative –  
Avril 2015

CONTACTEZ VOTRE DÉPuTÉ

Patrick Hetzel

@patrickhetzel

  patrick-hetzel.fr

 contact@patrick-hetzel.fr

 phetzel@assemblee-nationale.fr

COORDONNÉES

• A l’Assemblée nationale
126 Rue de l'Université
75355 Paris 07 SP

Saverne – Pose de la 1ère pierre de la Place  
du Général de Gaulle – Mai 2015

Drulingen, avec François Fillon Visite d’entreprise –  
Mars 2013

Sarre-Union, avec le Recteur, Visite Lycée G. Imbert – 
Janvier 2016

Ingwiller Inauguration du Pôle Santé –  
Juin 2015

Steinbourg Inauguration de la Mairie –  
Septembre 2015

Ernolsheim lès Saverne Tunnelier LGV –  
Février 2013

Patrick Hetzel
Député de la 7ème circonscription du Bas-Rhin

• En circonscription
9 rue de la Gare
67700 Saverne 
 03.88.91.25.88

14 rue de Phalsbourg
67260 Sarre-Union
 03.88.00.60.08

https://twitter.com/search%3Fq%3Dpatrick-hetzel
http://www.patrick-hetzel.fr
mailto:contact%40patrick-hetzel.fr?subject=
mailto:phetzel%40assemblee-nationale.fr?subject=

